Kuopio, 11/09/07

Intervention de Françoise Gaspard

Je voudrais, à mon tour, féliciter l’organisation finlandaise et la ville de Kuopio pour la qualité de l’accueil réservé à cette rencontre. Et dire que les pays nordiques - et la Finlande en particulier - m’ont beaucoup appris à penser ce que peuvent être des politiques publiques visant à éliminer la discrimination à l’égard des femmes.

Permettez-moi de procéder à un bref rappel historique en la matière avant de parler de l’avenir, c’est-à-dire de la mise en œuvre de la Charte.

1. Le rôle de la communauté internationale :
· L’égalité des sexes inscrite dans la Charte de l’ONU :
Sous la pression de mouvements féministes, la déclaration fondatrice des Nations Unies a inscrit comme l'un des principes fondamentaux la « non-distinction » en raison du sexe. Or, en 1945, nombre de pays signataires de la Charte des Nations Unies, y compris européens, n’accordaient toujours pas le droit de vote et d’éligibilité aux femmes. En 1948, la Déclaration universelle des droits de l'Homme réaffirmait ce principe d’égalité. En 1979, l’ONU adoptait la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes – ratifiée en 2007 par 185 Etats.
L’Union européenne, pour sa part, fait de l’égalité des femmes et des hommes un objectif, notamment depuis l’adoption du traité d’Amsterdam.

· La réalisation de l’égalité des sexes conçue comme une responsabilité des Etats :
La réalisation de la « non-distinction » en raison du sexe (on ne parlait pas encore de discrimination) a été considérée comme de la responsabilité des Etats. Ceux-ci devaient, dans leurs droits, aligner ceux des femmes sur ceux des hommes en matière civique et civile. Dès lors que cette égalité serait inscrite dans la Constitution et dans la loi, tout serait parfait. On sait ce qu’il en est : l’égalité formelle n’assure pas l’égalité réelle.

2. Le rôle du CCRE dans la prise de conscience du rôle des collectivités territoriales dans l’élimination des discriminations à l’égard des femmes :
· Un combat d’élues locales :
C’est d’abord dans nos villes et dans nos villages que chaque individu vit l’expérience d’une culture qui a, historiquement, distingué les statuts et les rôles des personnes en fonction du sexe.

Il faut saluer le rôle d’une des premières femmes élues maire d’une grande ville européenne, Pise, en Italie. Fausta Giani Cecchini a été à l’initiative de plusieurs conférences du CCRE sur l’importance d’associer les femmes à la politique : Pise (1983), Saint-Jacques de Compostelle (1986), Anvers (1988), Heidelberg (1992) et Dublin (1995). À Dublin, plus de 500 élues sont venues de toute l'Europe. L'adhésion au concept de démocratie paritaire était affirmée même si, sur les moyens pour y parvenir, les avis divergeaient. Il restait à ce que ce que les élues fassent prendre en considération la question de l'égalité par le CCRE. Ce fut chose faite aux États généraux de Thessalonique en 1996.
· Les actions du CCRE dans le cadre des programmes européens d’égalité des femmes et des hommes :
Dans le cadre du 4e programme européen d'égalité des chances entre les femmes et les hommes, le CCRE a soumis à la Commission européenne un projet sur la place des femmes dans les conseils communaux. De nombreux séminaires se sont tenus, à travers l'Europe, entre 1996 et 1999.
La Commission européenne a retenu, en 2000, un nouveau projet de la commission femmes du CCRE, particulièrement ambitieux : présenter le portrait d’une « ville virtuelle » : celle où l’égalité des sexes serait pleinement réalisée. Ce projet a permis de procéder à un repérage des politiques innovantes en matière d’égalité dans les villes de chaque pays. À l’issue de ce projet, le CCRE a publié une brochure qui a remporté un énorme succès. Elle rassemble les bonnes pratiques menées en matière d’égalité au plan local et propose une méthodologie pour construire un plan permettant de prendre en considération la dimension du genre dans les villes et les régions.

La Charte de l’égalité s’inscrit dans le prolongement de ces deux projets.

3. Où en sommes nous et comment aller plus loin ?

· Continuer à disséminer la Charte :
Nous avons pu constater, au cours de ce séminaire de Kuopio, le succès remporté par la Charte : plus de 500 signatures en ce mois de septembre 2007. Il reste que les résultats en termes d’adhésions sont inégaux selon les pays. Les témoignages entendus, les échanges entre les délégations ont été utiles et inspireront les associations d’élues à faire connaître ce document. La publication de la Charte sur les sites Internet et dans les lettres d’information des associations nationales mais aussi des conférences et séminaires, des conférences de presse des associations nationales et des villes qui la ratifient sont de nature à la faire connaître et à en souligner l’utilité pour la collectivité.

· Diffuser les plans d’actions en application de la Charte :
Cela a été souligné : la Charte n’a pas de valeur contraignante. Elle est un instrument au service de l’égalité et en conséquence d’une amélioration de la gouvernance. L’adoption d’un plan d’égalité - ou sa révision lorsqu’il en existe déjà un – doit non seulement faire l’objet d’un dialogue avec tous les acteurs de la ville ou de la région mais aussi d’une très large information.

· Procéder à une évaluation périodique des plans d’action :
Au cours des séminaires de la Commission des élues du CCRE, au cours des dix dernières années, nous avons pu entendre de nombreux témoignages d’élues : des politiques d’égalité sont adoptées, mais elles sont inégalement évaluées, selon les villes et les régions et selon les pays. Il convient donc, là encore, de diffuser les exemples de meilleures pratiques en la matière et d’analyser, pour les dépasser, les résistances auxquelles de telles politiques se heurtent.

4. Quelques remarques et points forts qui se dégagent de ce séminaire :
· La nécessité de la pérennisation d’une commission sur l’égalité Femmes/hommes au sein du CCRE :
Fausta Giani Cecchini a été une pionnière. Rassembler les élues locales européennes a permis à nombre d’entre elles, isolées dans leurs conseils locaux, d’échanger, de faire avancer la participation des femmes à la décision, d’initier des réseaux. Les programmes entre le CCRE et la Commission européenne ont permis l’institutionnalisation d’une commission des femmes élues au sein du CCRE. Ne nous cachons cependant pas la réalité : cette commission n’a pu exister que grâce au concours de financements européens. Elle a fait un remarquable travail, mais elle est fragile. Sans une décision à haut niveau du CCRE et au maintien d’un soutien européen, son existence et son développement sont fragiles. En outre, les pays nordiques nous ont aussi aidé à le penser, cette commission devra dans l’avenir impliquer les élus. L’égalité des sexes n’est pas seulement une affaire de femmes.

· La nécessité d’une commission de l’égalité femmes/hommes au sein du CCRE et dans toutes les associations nationales du CCRE :
Ce séminaire, très intense, a permis aussi de mesurer que la question de l’égalité des sexes est inégalement prise en considération par toutes les associations nationales d’élus. Dans plusieurs pays, il n’existe pas de commission chargée de ce dossier. Il revient donc au CCRE d’insister sur la nécessité de mettre en place une telle commission et de lui donner des moyens.

La commission des élues du CCRE n’a véritablement commencé de fonctionner qu’à l’occasion des projets cofinancés par l’Union européenne. Elle doit être dotée d’un statut et de moyens. Il serait utile que la présence d’élus soit considérée comme nécessaire dans la mesure où l’égalité ne se construira pas sans les hommes.

· La nécessité d’un mécanisme fort, au sein des collectivités territoriales, chargé de l’égalité :
La conférence mondiale sur les droits des femmes de Pékin en 1995 a mis à l’ordre du jour le concept de mainstreaming. Intégrer la dimension du genre dans toutes les politiques publiques est indispensable. Il reste cependant que s’il n’existe pas un mécanisme fort dans l’appareil administratif cette transversalité a peu de chance d’être effective. Ce service doit être situé à haut niveau et doté de moyens financiers et humains. Ces moyens humains doivent en particulier être formés dans le domaine du genre.

· La sensibilisation des Etats au rôle des collectivités territoriales en matière de lutte contre les multiples discriminations à l’égard des femmes :
Les collectivités territoriales sont à juste titre attachées à leur autonomie. Il revient cependant aux associations nationales d’élus locaux d’inciter l’Etat à aider - y compris financièrement - les communes et les régions à intégrer la dimension du genre dans leurs politiques.

· L’implication des élues locales sur la scène onusienne :
Pour la première fois en 2000, à l’occasion de la session extraordinaire de l’Assemblée générale de l’ONU dite « Pékin+5 », les élues locales - notamment les Européennes - ont été présentes et ont contribué à ce que la dimension de l’égalité au niveau territorial soit inscrite dans le texte adopté par les Etats. Il conviendrait à cet égard que les associations nationales soient attentives aux rapports que les Etats doivent soumettre tous les quatre ans aux Nations Unies sur la mise en œuvre de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. Tous les Etats européens ont ratifié cette Convention. Or il est rare qu’ils fournissent des informations sur la dimension locale en ce qui concerne ne serait-ce que la présence des femmes dans les assemblées territoriales.

Conclusion :
Permettez-moi quelques mots et réflexions personnelles.

J’ai participé, en tant que maire, aux premiers pas du CCRE en matière d’égalité des sexes, il a un quart de siècle. Je suis reconnaissante au CCRE de m’avoir associée, depuis le milieu des années 1990, à ses travaux dans le cadre des programmes cofinancés par l’Union européenne et heureuse d’y avoir apporté ma modeste contribution.

Je suis aujourd’hui à la fois enthousiaste et inquiète.

Enthousiaste du travail réalisé par les élues du CCRE à travers sa commission des femmes élues dont la Charte est une pièce majeure.

Inquiète car on constate un recul des engagements internationaux, notamment au niveau européen, en matière d’égalité des sexes. Ce programme, qui s’achèvera à Pise en 2008, semble être le dernier à pouvoir bénéficier d’une aide financière de la Commission pour les activités de la Commission des élues. Or le suivi de la mise en œuvre de la Charte mériterait un soutien européen.
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